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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

- Article 131 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 173 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
 
Si la personne est en fuite ou si elle réside hors du territoire de la République, le juge d'instruction, après avis du 
procureur de la République, peut décerner contre elle un mandat d'arrêt si le fait comporte une peine 
d'emprisonnement correctionnelle ou une peine plus grave. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Code d’instruction criminelle 

 

a. Version de 1808 

- Article 94  

Il pourra, après avoir entendu les prévenus, et le procureur impérial ouï, décerner, lorsque le fait emportera 
peine afflictive ou infamante ou emprisonnement correctionnel, un mandat d'arrêt dans la forme qui sera ci-
après prescrite. 
 

b. Version de 1866 

- Article 94 

Modifié par Loi du 14 juillet 1865 sur la mise en liberté provisoire 
Après l’interrogatoire, ou en cas de fuite de l’inculpé, le juge pourra décerner un mandat de dépôt ou d’arrêt, si 
le fait emporte la peine de l’emprisonnement ou une autre peine plus grave.  
Il ne pourra décerner le mandat d’arrêt qu’après avoir entendu le procureur impérial.  
Dans le cours de l’instruction, il pourra, sur les conclusions conformes du procureur impérial, et quelle que soit 
la nature de l’inculpation, donner mainlevée de tout mandat de dépôt ou d’arrêt, à la charge, par l’inculpé, de se 
représenter à tous les actes de la procédure et pour l’exécution du jugement aussitôt qu’il en sera requis.  
L’ordonnance de mainlevée ne pourra être attaquée par voie d’opposition. 
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2. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 portant institution d'un code de 
procédure pénale 

 

- Article 3  

 Sont abrogés : 
 1° Les articles 1er à 4, 8 à 18, 20, 22, 23, 25 à 63, 64 (alinéa 1er), 65, 66, 68 à 136, 144, 217 à 240, 246 à 250, 
274, 275, 279 à 284, 637, 638 et 640 du code d'instruction criminelle ; 
(…) 
 

3. Code de procédure pénale 

 

a. Version de 1958 
 

- Article 131 

Si l'inculpé est en fuite ou s'il réside hors du territoire de la République, le juge d'instruction, après avis 
du procureur de la République, peut décerner contre lui un mandat d'arrêt si le fait comporte une peine 
d'emprisonnement correctionnelle ou une peine plus grave. 

 

b. Version en vigueur 
 

- Article 131 

 Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 173 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
  
Si la personne est en fuite ou si elle réside hors du territoire de la République, le juge d'instruction, après avis du 
procureur de la République, peut décerner contre elle un mandat d'arrêt si le fait comporte une peine 
d'emprisonnement correctionnelle ou une peine plus grave. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 6 : Des mandats et de leur exécution 
 
 

- Article 122  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 96 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
 
Le juge d'instruction peut, selon les cas, décerner mandat de recherche, de comparution, d'amener ou d'arrêt. Le 
juge des libertés et de la détention peut décerner mandat de dépôt. 
Le mandat de recherche peut être décerné à l'égard d'une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il ne peut être 
décerné à l'égard d'une personne ayant fait l'objet d'un réquisitoire nominatif, d'un témoin assisté ou d'une 
personne mise en examen. Il est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l'encontre de 
laquelle il est décerné et de la placer en garde à vue. 
Le mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt peut être décerné à l'égard d'une personne à l'égard de laquelle il 
existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer, comme auteur ou 
complice, à la commission d'une infraction, y compris si cette personne est témoin assisté ou mise en examen. 
Le mandat de comparution a pour objet de mettre en demeure la personne à l'encontre de laquelle il est décerné 
de se présenter devant le juge à la date et à l'heure indiquées par ce mandat. 
Le mandat d'amener est l'ordre donné à la force publique de conduire immédiatement devant lui la personne à 
l'encontre de laquelle il est décerné. 
Le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à l'encontre de laquelle il est 
décerné et de la conduire devant lui après l'avoir, le cas échéant, conduite à la maison d'arrêt indiquée sur le 
mandat, où elle sera reçue et détenue. 
Le juge d'instruction est tenu d'entendre comme témoins assistés les personnes contre lesquelles il a été décerné 
un mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt, sauf à les mettre en examen conformément aux dispositions de 
l'article 116. Ces personnes ne peuvent pas être mises en garde à vue pour les faits ayant donné lieu à la 
délivrance du mandat. 
Le mandat de dépôt peut être décerné à l'encontre d'une personne mise en examen et ayant fait l'objet d'une 
ordonnance de placement en détention provisoire. Il est l'ordre donné au chef de l'établissement pénitentiaire de 
recevoir et de détenir la personne à l'encontre de laquelle il est décerné. Ce mandat permet également de 
rechercher ou de transférer la personne lorsqu'il lui a été précédemment notifié. 
 

- Article 123  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 96 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
 
Tout mandat précise l'identité de la personne à l'encontre de laquelle il est décerné ; il est daté et signé par le 
magistrat qui l'a décerné et est revêtu de son sceau. 
Les mandats d'amener, de dépôt, d'arrêt et de recherche mentionnent en outre la nature des faits imputés à la 
personne, leur qualification juridique et les articles de loi applicables. 
Le mandat de comparution est signifié par huissier à celui qui en est l'objet ou est notifié à celui-ci par un 
officier ou agent de la police judiciaire, ou par un agent de la force publique, lequel lui en délivre copie. 
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Le mandat d'amener, d'arrêt ou de recherche est notifié et exécuté par un officier ou agent de la police judiciaire 
ou par un agent de la force publique, lequel en fait l'exhibition à la personne et lui en délivre copie. 
Si la personne est déjà détenue pour une autre cause, la notification lui est faite comme il est dit à l'alinéa 
précédent, ou, sur instructions du procureur de la République, par le chef de l'établissement pénitentiaire qui en 
délivre également une copie. 
Les mandats d'amener, d'arrêt et de recherche peuvent, en cas d'urgence être diffusés par tous moyens. 
Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et spécialement l'identité de la personne à l'encontre de 
laquelle il est décerné, la nature des faits qui lui sont imputés et leur qualification juridique, le nom et la qualité 
du magistrat mandant doivent être précisés. L'original ou la copie du mandat est transmis à l'agent chargé d'en 
assurer l'exécution dans les délais les plus brefs. 
 

- Article 124  

Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue du territoire de la République. 
 

- Article 134  

Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 54 
 
L'agent chargé de l'exécution d'un mandat d'amener, d'arrêt et de recherche ne peut s'introduire dans le domicile 
d'un citoyen avant 6 heures ni après 21 heures. Il en est de même lorsque l'agent est chargé de l'arrestation d'une 
personne faisant l'objet d'une demande d'extradition ou d'un mandat d'arrêt européen. 
Il peut se faire accompagner d'une force suffisante pour que la personne ne puisse se soustraire à la loi. La force 
est prise dans le lieu le plus proche de celui où le mandat doit s'exécuter et elle est tenue de déférer aux 
réquisitions contenues dans ce mandat.  
Si la personne ne peut être saisie, un procès-verbal de perquisition et de recherches infructueuses est adressé au 
magistrat qui a délivré le mandat. La personne est alors considérée comme mise en examen pour l'application de 
l'article 176. 
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence 

- Cass. crim., 25 janvier 1961 

 

 
 
 

- Cass. crim., 14 janvier 1985, n° 84-95031 

 
” Aux motifs que, saisie d’une demande de mise en liberté, il appartient à la chambre d’accusation de vérifier, 
même d’office, la régularité du titre de détention (cf. arrêt attaque, p. 6, 2e considérant) ;   
Que la délivrance d’un mandat d’arrêt par le juge d’instruction n’implique pas nécessairement que l’inculpé ait 
déjà fait l’objet d’un procès-verbal de première comparution (cf. arrêt attaque, p. 6, 4e considérant) ;   
Qu’il appartient (au juge d’instruction) de rechercher si un témoin (suspect dont le juge d’instruction apprécie 
s’il a droit a l’inculpation) au domicile inconnu a pris la fuite ;   
Que cette notion de fuite doit être appréciée in concreto (cf. arrêt attaque, p. 6, 5e considérant) ;   
Qu’il convient de déterminer si le juge d’instruction (de l’espèce) a fait les recherches nécessaires pour trouver 
l’adresse de la personne qu’il se proposait d’inculper (cf. arrêt attaque, p. 7, 1er considérant) ;   
Qu’il résulte de la procédure qu’après avoir cité x... à comparaitre pour le 7 octobre 1983 en qualité de témoin, 
citation demeurée infructueuse, l’huissier requis ayant constate que ledit x... était alors sans domicile ni 
résidence connus malgré les recherches effectuées, le juge d’instruction a fait rechercher, des le 3 octobre 1983, 
l’adresse de l’intéressé par les services de police ;   
Que, par rapport reçu le 18 novembre 1983, le commissionnaire divisionnaire du SRPJ rendait compte de ce que 
x... avait définitivement quitté son domicile situé ... à Nantes pour une destination inconnue, et ce, depuis le 1er 
juillet 1983 (cf. arrêt attaque, p. 7, 2e considérant) ;   
Que c’est après avoir réuni ces informations qui faisaient apparaitre que x... était en fuite et que son refuge était 
ignoré que le magistrat instructeur délivrait un mandat d’arrêt après avoir pris avis du ministère public (cf. arrêt 
attaque, p. 7, 3e considérant) ;   
Que cette mesure était parfaitement conforme aux termes de l’article 131 du code de procédure pénale et en 
faisait une exacte application, alors, surtout, qu’aucune nouvelle indication n’était arrivée à la connaissance du 
juge, qui ait été de nature à modifier les données fournies par les services de police (cf. arrêt attaque, p. 7, 4e 
considérant) ;   
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- Cass. crim., 20 octobre 1987, n° 87-84410 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'Alain X..., qui avait été arrêté sur mandat 
d'arrêt délivré à son encontre le 15 mars 1985 par le juge d'instruction du tribunal de grande instance de 
Nanterre, a été inculpé de vol avec port d'arme le 13 septembre 1985 ; qu'à l'issue de l'interrogatoire de première 
comparution, X... a demandé un délai pour préparer sa défense et a été placé sous mandat de dépôt " à durée 
déterminée " ; que le 17 septembre suivant, après avoir procédé à un débat contradictoire en application des 
dispositions de l'article 145 du Code de procédure pénale, le juge d'instruction a placé l'inculpé en détention 
provisoire ; que le mandat d'arrêt délivré le 15 mars 1985, et dont les effets ont été confirmés, a été noté à 
l'écrou, se substituant au mandat de dépôt initialement délivré et servant de titre de détention ;  
Attendu qu'en cet état, les griefs énoncés dans les première et troisième branches du moyen ne sont nullement 
fondés ; que, contrairement à ce qui est soutenu, la mise en détention du demandeur n'a pas été effectuée 
irrégulièrement, dès lors que les formalités de l'article 145 du Code de procédure pénale ont été accomplies et 
qu'il ressort des dispositions de l'article 122 dudit Code que le mandat d'arrêt, dont les effets sont maintenus 
après arrestation, constitue un titre de détention ;  
 

- Cass. Crim, 30 mars 2004, n° 02-85.180, 03-83.598 

Attendu que, pour infirmer le jugement entrepris sur le seul appel de la partie civile et dire n'y avoir lieu à 
annuler la procédure, la cour d'appel relève que Rony X... a bien eu connaissance de sa mise en examen à la 
suite de laquelle il a écrit au juge d'instruction pour désigner ses avocats, qui ont eu accès au dossier et ont reçu 
copies des pièces de la procédure sur leur demande ; que les juges ajoutent que le mandat d'arrêt n'était pas 
soumis aux formalités de perquisition prévues par l' article 134 du Code de procédure pénale dès lors que la 
personne concernée résidait hors de France ;  
Attendu qu'en l'état de ces motifs, desquels il résulte que le demandeur a effectivement eu connaissance de sa 
mise en examen et des faits qui lui étaient reprochés, qu'il a pu faire valoir ses droits au cours de l'instruction et 
que la notification du mandat d'arrêt n'était pas nécessaire à la validité de l'ordonnance de renvoi, la cour d'appel 
a justifié sa décision ;  
 

- Cass. crim., 2 septembre 2005, n° 04-86595 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 5 juillet 2002, le juge d'instruction a 
décerné un mandat d'arrêt à l'encontre d'Albinas X... ressortissant lituanien demeurant dans ce pays ; que, 
l'intéressé n'ayant pas de domicile fixe en France, ce mandat et les autres actes ultérieurs de procédure le 
concernant ont été adressés à parquet ; que, devant le tribunal correctionnel et à l'audience de la cour d'appel, ce 
mandat ayant été ramené à exécution entre-temps, il a soutenu qu'il était irrégulier faute de lui avoir été notifié à 
son adresse en Lituanie ; 
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité de ces pièces de justice, la cour d'appel prononce par les motifs 
repris au moyen ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations et dès lors que l'article 131 du Code de procédure pénale permet la 
délivrance d'un mandat d'arrêt lorsque la personne recherchée réside hors du territoire de la République, les 
juges ont justifié leur décision sans méconnaître les dispositions légales et conventionnelles invoquées ; 
 

- Cass. crim., 8 janvier 2008, n° 05-51807 et n° 07-83451 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 122,131,170,171 et 593 du code de procédure 
pénale,5 de la Convention européenne des droits de l'homme, défaut de motifs, manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt du 29 mars 2005 attaqué a rejeté la requête d'Abdlouaed X..., tendant à l'annulation du mandat 
d'arrêt décerné le 27 juillet 2004, ainsi que, par voie de conséquence, de la mise en examen, du mandat de dépôt 
de l'ordonnance de mise en détention provisoire, et de tous actes en relation avec les actes annulés ;  
" aux motifs que le mandat d'arrêt précise qu'Abdlouaed X... avait « demeuré en dernier lieu en région 
parisienne, antérieurement chez sa mère à Lille », et qu'il était « susceptible de se rendre à Paris, Lille, Caen », 
mentions qui suffisent à caractériser le fait que l'intéressé était sans domicile connu et échappait aux recherches 
entreprises pour le localiser, étant observé qu'il ressort de la procédure que, dans une lettre adressée au parquet, 
reçue le 27 juillet 2004, Abdlouaed X... indiquait lui-même « changement d'adresse en cours », sans préciser sa 
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nouvelle adresse, et que, contacté téléphoniquement par les policiers, il a refusé d'indiquer son lieu de résidence 
et de se présenter au commissariat ; que le mandat d'arrêt était donc une mesure de contrainte nécessaire de sorte 
qu'aucune atteinte n'a été portée aux droits d'Abdlouaed X... ;  
" alors que, l'article 131 du code de procédure pénale n'autorise la délivrance d'un mandat d'arrêt que si la 
personne est en fuite ou si elle réside hors du territoire de la République ; que l'absence de domicile connu, 
notamment lorsque, comme en l'espèce, l'intéressé peut être localisé, ne caractérise pas la fuite, ni la résidence à 
l'étranger ; qu'ainsi, en refusant d'annuler le mandat d'arrêt et les actes subséquents, l'arrêt attaqué a violé les 
textes susvisés » ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, chargé d'informer sur les plaintes de 
Géraldine Y... et de sa soeur contre l'ancien compagnon de la première, le juge d'instruction a délivré mandat 
d'arrêt contre Abdlouaed X... le 27 juillet 2004 ; que ce mandat a été mis à exécution le 17 septembre 2004 et 
que le demandeur a été mis en liberté sous contrôle judiciaire le 15 janvier 2005 ;  
Attendu que, pour refuser de prononcer la nullité dudit mandat, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
Attendu qu'en l'état de ces constatations souveraines, d'où il résulte que le juge d'instruction a pu considérer, au 
moment de la délivrance du mandat d'arrêt, qu'Abdlouaed X... était en fuite, la chambre de l'instruction a justifié 
sa décision ;  
 

- Cass. crim, 19 février 2014, n° 13-84705 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité n° 1 est ainsi rédigée :  
« Les articles 122, 123, 124, 130, 130-1, 131, 133, 133-1, 134, 135-2, 135-3, 136, 567 et 568 du code de 
procédure pénale sont-ils contraires aux articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
ainsi qu'aux principes d'égalité devant la loi, et aux principes des droits de la défense et d'accès à la justice, en ce 
qu'ils ne permettent pas à la personne visée par un mandat d'arrêt de se pourvoir en cassation contre les arrêts de 
chambre de l'instruction ayant statué sur une requête en nullité, portant notamment sur la régularité du mandat ? 
» ;  
Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité n° 2 est ainsi rédigée :  
« Les dispositions des articles 122, 123, 124, 130, 130-1, 131, 133, 133-1, 134, 135-2, 135-3, 136, 173, 173-1, 
175 sont-elles contraires à la Constitution au regard des articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen ainsi qu'aux droits à une procédure juste et équitable et au respect des droits de la défense et aux 
principes d'égalité devant la loi et devant la justice, en ce que les personnes ayant fait l'objet d'un mandat d'arrêt 
ne bénéficient pas de la qualité de partie et sont en conséquence irrecevable à déposer une requête en nullité, 
notamment pour demander l'annulation de leur mandat d'arrêt ? » ;  
Attendu que, d'une part, les articles 130, 130-1 et le quatrième alinéa de l'article 133 du code de procédure 
pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2011- 
133QPC du 24 juin 2011, sous la réserve énoncée au considérant 13 de ladite décision ;  
Que, d'autre part, l'article 136 du code de procédure pénale, en ce qu'il est relatif aux poursuites disciplinaires 
susceptibles d'être engagées contre le juge d'instruction pour inobservation des formalités prescrites pour les 
mandats d'arrêt, n'est pas applicable à la procédure ;  
Que les questions prioritaires de constitutionnalité sont donc sans objet en ce qui concernent ces articles ;  
Attendu que les autres articles visés dans les questions prioritaires de constitutionnalité, qui n'ont pas déjà été 
déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, 
sont applicables à la procédure ;  
Mais attendu que les questions, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, ne sont pas nouvelles ;  
Et attendu que les questions posées ne présentent pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que la personne 
en fuite qui, se sachant recherchée, se soustrait volontairement à la procédure d'information, se place, de son 
propre fait, dans l'impossibilité de bénéficier des dispositions des articles 173 et 567 du code de procédure 
pénale ; que le bénéfice de ces dispositions, dont le corollaire est le droit d'accéder à la procédure, constituerait 
dans ce cas un avantage injustifié par rapport à la personne mise en examen ou au témoin assisté qui a 
normalement comparu aux actes de la procédure et serait contraire à l'objectif, à valeur constitutionnelle, de 
bonne administration de la justice ; que les dispositions critiquées ne font pas obstacle à ce que la personne qui a 
fait l'objet d'un mandat d'arrêt en conteste la validité, selon les procédures prévues au code de procédure pénale, 
après avoir acquis la qualité de partie à la procédure ; qu'ainsi, elles concilient le droit à un recours juridictionnel 
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effectif et la recherche des auteurs d'infractions nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle ;  
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer les questions prioritaires de constitutionnalité au Conseil 
constitutionnel ;  
 

- Cass. crim., 30 septembre 2014, n° 14-90037 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les articles 131, 134, alinéa 3, et 176 du code de procédure pénale portent-ils atteinte au principe 
constitutionnel lié aux droits de la défense, au droit à un procès équitable, à l'égalité entre les citoyens devant la 
loi tels que prévus par l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, de l'article 14 du Pacte international relatif aux droits civils, civiques et politiques, de l'article 6 
du Traité de l'Union européenne, des articles 48-2 et 53 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne, en ne permettant pas à un prévenu ayant fait l'objet d'un mandat d'arrêt valant mise en examen en 
application de l'article 134 du code de procédure pénale de bénéficier de la qualité de partie à la procédure 
d'instruction et, partant, de solliciter tout acte d'information à décharge tel qu'une confrontation avec les co-
prévenus ou encore de faire valoir les observations en défense en application des dispositions de l'article 175 du 
code de procédure pénale ?" ; 
Attendu que la question, en réduisant le principe constitutionnel auquel les textes qu'elle vise porteraient atteinte 
aux prévisions de diverses conventions ou traités internationaux, laisse l'atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit  proprement dits à l'état de simple allégation ; qu'elle n'est donc pas recevable ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la transmettre au Conseil constitutionnel ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

- Article 7 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance. 
 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

  
La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la restriction du champ des dispositions contestées 

 

- Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième alinéa de 
l'article 521-1 du code pénal ; 
 

- Décision n° 2013-365 QPC du 06 février 2014 - Époux M. [Exonération au titre de l'impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d'une 
affection comportant un traitement prolongé] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et des indemnités qui sont 
allouées à des personnes atteintes d'une affection comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse » figurant à l'article 80 quinquies du code général des impôts ; 
 

- Décision n° 2013-372 QPC du 07 mars 2014 - M. Marc V. [Saisine d'office du tribunal pour la 
résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du paragraphe II de 
l'article L. 626-27 du code de commerce qui permet au tribunal de se saisir d'office ; 
 

- Décision n° 2014-399 QPC du 06 juin 2014 - Société Beverage and Restauration Organisation SA 
[Liquidation judiciaire ou cessation partielle de l'activité prononcée d'office pendant la période 
d'observation du redressement judiciaire] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou d'office » figurant au 
premier alinéa du paragraphe II de l'article L. 631-15 du code de commerce ; 
 

- Décision n° 2014-438 QPC du 16 janvier 2015 - SELARL GPF Claeys [Conversion d'office de la 
procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la deuxième phrase du second alinéa de 
l'article L. 621-12 du code de commerce ; 
 
 

2. Sur le contrôle de la rigueur nécessaire des mesures de procédure pénale 

 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : " La loi est l'expression de la volonté générale... Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse... " ; que son article 7 dispose : " Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites... " ; qu'aux termes de son article 8 : " La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; que son article 9 dispose : " Tout 
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homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi " 
; qu'en vertu de son article 16 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la 
Constitution : " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la 
surveillance de l'autorité judiciaire ;  
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
 

- Décision n° 2010-14/22 QPC- M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ° L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de 
police judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant 
le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 
doit être écarté ;  
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27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier, pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de 
procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte 
tenu des évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions 
méconnaissent les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution 
; 
 

- Décision n° 2011-133 QPC du 24 juin 2011 - M. Kiril Z. [Exécution du mandat d'arrêt et du 
mandat d'amener] 

8. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
que le législateur tient de cette disposition l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale 
; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; qu'il incombe, en outre, au législateur d'assurer la 
conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la poursuite des auteurs d'infractions, 
toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle 
que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
9. Considérant que, selon l'article 122 du code de procédure pénale, le mandat d'amener est l'ordre donné par le 
juge à la force publique de conduire immédiatement devant lui la personne à l'encontre de laquelle il est décerné 
; que, selon ce même article, le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique de rechercher la personne à 
l'encontre de laquelle il est décerné et de la conduire devant le juge mandant après l'avoir, le cas échéant, 
conduite à la maison d'arrêt indiquée dans le mandat où elle sera reçue et détenue ; que ces mandats peuvent être 
décernés par le juge d'instruction à l'égard d'une personne à l'encontre de laquelle il existe des indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable qu'elle a participé, comme auteur ou complice, à la commission d'une 
infraction ; qu'il ressort des articles 126 et 133 que la personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener ou d'arrêt 
ne peut être retenue pendant plus de vingt-quatre heures et doit être présentée devant le juge d'instruction, ou, à 
défaut, s'agissant du mandat d'arrêt, le président du tribunal ou le juge désigné par lui pour qu'il soit procédé à 
son interrogatoire ;  
10. Considérant, toutefois, que le deuxième alinéa de l'article 133 prévoit que, lorsque la personne est arrêtée en 
vertu d'un mandat d'arrêt à plus de deux cents kilomètres du siège du juge d'instruction qui a délivré le mandat, 
elle est conduite devant le procureur de la République du lieu d'arrestation qui reçoit ses déclarations après 
l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire ; qu'en vertu de l'article 127, il en va de même de la personne 
recherchée en vertu d'un mandat d'amener lorsque, en outre, il n'est pas possible de la conduire dans le délai de 
vingt-quatre heures devant le juge mandant ; qu'il ressort de l'article 130 que, dans les deux cas, la personne 
arrêtée doit être conduite devant le juge d'instruction qui a délivré le mandat dans les quatre jours de sa 
notification ; que ce délai est porté à six jours en cas de transfèrement vers ou depuis un département d'outre-
mer ;  
11. Considérant, d'une part, que la privation de liberté de quatre ou six jours ainsi organisée est permise en cas 
de circonstances matérielles objectivement et précisément déterminées par la loi et qui rendent impossible la 
présentation immédiate de la personne arrêtée devant le juge qui a ordonné l'arrestation ; qu'en cas de 
dépassement des délais, la personne est, sauf « circonstances insurmontables », libérée sur ordre du juge 
d'instruction saisi de l'affaire ; que, par suite, la privation de liberté en cause est rendue nécessaire pour garantir 
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la présentation de la personne arrêtée devant ce juge ; que sa durée est strictement encadrée et proportionnée au 
but poursuivi ;  
12. Considérant, d'autre part, que le procureur de la République du lieu d'arrestation informe « sans délai » le 
juge d'instruction de l'arrestation, veille à l'exécution du mandat et réfère au juge mandant de ses diligences ; 
qu'ainsi, le mandat est ordonné par le juge d'instruction et exécuté sous son contrôle ; qu'il peut à tout moment 
ordonner la remise en liberté de cette personne notamment au vu des déclarations qu'elle a faites devant le 
procureur de la République ; que, par suite, le juge d'instruction qui a décerné un mandat d'amener ou un mandat 
d'arrêt conserve la maîtrise de son exécution pendant tout le temps nécessaire à la présentation devant lui de la 
personne arrêtée ; que, dès lors, le grief tiré de ce que la privation de liberté nécessaire à l'exécution du mandat 
échapperait à l'intervention d'un magistrat du siège doit être écarté ; 
13. Considérant, toutefois que, si, l'article 131 prévoit que le mandat d'arrêt ne peut être décerné qu'à l'encontre 
d'une personne en fuite ou résidant hors du territoire de la République, à raison de faits réprimés par une peine 
d'emprisonnement correctionnelle ou une peine plus grave, les dispositions relatives au mandat d'amener ne 
prévoient pas une telle condition ; que la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne 
pourrait être regardée comme équilibrée si la privation de liberté de quatre ou six jours prévue par l'article 130 
pouvait être mise en œuvre, dans le cadre d'un mandat d'amener, à l'encontre d'une personne qui n'encourt pas 
une peine d'emprisonnement correctionnelle ou une peine plus grave ; 
(…) 
DÉCIDE : 
Article 1er.- Sous la réserve énoncée au considérant 13, les articles 130 et 130-1 du code de procédure pénale et 
le quatrième alinéa de son article 133 sont conformes à la Constitution. 
 

- Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II]  

SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
12. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ° L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
13. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
 

- Décision n° 2013-679 DC du 04 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

70. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, notamment dans l'objectif de lutte contre la fraude 
fiscale ou douanière, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-
ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du domicile, le secret des correspondances et le respect de la 
vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 
66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 
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3. Sur le principe d’égalité devant les règles de procédure pénale 

 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

31. Considérant que, si en vertu de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution, les règles de la procédure pénale sont fixées par la loi, il est loisible au législateur 
de prévoir des règles de procédure pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient 
assurées des garanties égales aux justiciables ; 
 

- Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent 
pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant 
au respect du principe des droits de la défense ;  
12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ;  
13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3-IV de la loi, s'agissant du délai 
d'intervention de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe 
des droits de la défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation 
liées à la nature de ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination 
injustifiée ; 
 

- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

61. Considérant toutefois que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet ; 
que par ailleurs le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

23. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
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équitable ;  
24. Considérant que le législateur a instauré cette faculté de renvoi au tribunal d'instance, eu égard à la nature 
particulière de la juridiction de proximité et dans un souci de bonne administration de la justice ; que cette 
procédure, qui constitue une garantie supplémentaire pour le justiciable, ne porte pas atteinte, en l'espèce, à 
l'égalité devant la justice ; 
(…) 
77. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites 
dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
(…) 
30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice :  
113. Considérant que, selon les requérants, le principe d'égalité devant la justice serait méconnu " à l'égard des 
personnes poursuivies pour les mêmes faits " et " en ce qui concerne les victimes des infractions " ;  
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles reconnaissent ou non leur 
culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de la défense et la présomption d'innocence ; 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
(…) 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
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des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
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